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Note à Monsieur le Secrétaire général.
A l’attention des membres du Comité
de Concertation compétent.
Votre lettre du
Vos références
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Annexes



DV/DV/SIPPT/200800805RG.4196
Objet : Sécurité:
TOURNAI : Institut Technique de la Communauté française.
Campagne de visite des ateliers.
 AUTONUMLGL 
généralités.

Dans le cadre de l’analyse générale des risques réalisée au niveau des établissements scolaires organisant l’enseignement de la Communauté française, la Direction du SIPPT juge utile et prioritaire d’axer une partie de ses visites dans les écoles techniques et professionnelles. Par conséquent, cette campagne de visite des ateliers est organisée pour aider les établissements scolaires à déceler les risques et mettre en conformité les machines et équipements de travail utilisés par les enseignants et les élèves exerçant une forme de travail durant les cours pratiques.

Ce rapport ne se substitue en rien à l’obligation qu’a l’employeur de réaliser l’analyse des risques des postes de travail en collaboration avec les Conseillers en prévention compétents mais il attire l’attention des parties sur cette problématique ainsi que sur les pistes à mettre en œuvre pour y parvenir.

La mise en œuvre des mesures de prévention découlant de l’analyse des risques, leur évaluation financière, leur planification ainsi que leur réévaluation à intervalle régulier sont à charge de l’employeur (selon le cas, le Chef d’établissement ou l'Administration générale de l'Infrastructure en fonction de la nature des mesures) et de sa ligne hiérarchique.

Les plans quinquennaux et annuels de prévention sont les outils prévus par le législateur pour étaler au mieux ces mesures dans le temps en fonction des urgences. Toutefois, tout danger imminent doit être traité immédiatement par la prise de mesures conservatoires. Le manque de moyens financiers ne pourra jamais justifier la survenance d’un accident.

Afin d’évaluer la situation au sein de l’établissement susmentionné, Monsieur Jean-Philippe DEHON-VERTENEUIL, Conseiller en prévention-Ingénieur attaché à la Direction du SIPPT a mené les investigations suivantes :
· Visite des ateliers suivants :

· Bâtiment A :

· Atelier de soudure.

· Atelier de menuiserie.

· Bâtiment B :

· Cuisines didactiques.

· Boulangerie.

· Dates des visites et personnes présentes :

	Dates :
	· Jeudi 22 novembre 2007 (vérification des documents administratifs)

· Jeudi 6 décembre 2007 (visite technique des ateliers)

· Vendredi 18 janvier 2008 (visite technique des ateliers)

· Mercredi 5 mars 2008 (visite récapitulative avec A.G.I.)

	Personnes présentes : 
	Pour l’établissement scolaire : 

Monsieur DURANT, Directeur de l’I.T.C.F.

Monsieur MARTIN, Chef d’atelier de l’I.T.C.F.

Monsieur DUPONT, Professeur de XXXX à l’I.T.C.F.
Monsieur OLIVIER, Professeur de YYYY à l’I.T.C.F.

Monsieur DUMONT, Conseiller en prévention local.

Pour l’Administration générale de l’Infrastructure : 

Monsieur J-P QUOIRIN, Ingénieur (uniquement en date du 5 mars 2008).

Pour la Direction du SIPPT :

Monsieur J-Ph DEHON-VERTENEUIL, Conseiller en prévention-Ingénieur.


· Un débriefing de la situation a été réalisé auprès de Monsieur DURANT, Directeur de l’établissement en date du 5 mars 2008.

 AUTONUMLGL 
PRÉAMBULE RÉGLEMENTAIRE :

Les dispositions de la loi du 4 août 1996 relative au bien-être des travailleurs dans l'exécution de leur travail et de ses arrêtés d'application sont applicables à la Communauté française.  Il en est de même pour le Règlement Général pour la Protection du Travail (R.G.P.T.) et le Code du Bien-Être au Travail (CODEX).

Dans ce cadre, il ne faut jamais perdre de vue qu'outre des dispositions spécifiques reprises dans les textes, la loi du 4 août 1996 impose à l'employeur de prendre les mesures nécessaires afin de promouvoir le bien-être des travailleurs lors de l'exécution de leur travail.  

A cette fin, l'employeur et sa ligne hiérarchique appliquent les principes généraux de prévention suivants : 

a. éviter les risques; 

b. évaluer les risques qui ne peuvent pas être évités; 

c. combattre les risques à la source; 

d. remplacer ce qui est dangereux par ce qui n'est pas dangereux ou par ce qui est moins dangereux; 

e. prendre des mesures de protection collective par priorité à des mesures de protection individuelle; 

f. adapter le travail à l'homme, en particulier en ce qui concerne la conception des postes de travail, ainsi que le choix des équipements de travail et des méthodes de travail et de production, en vue notamment de rendre plus supportable le travail monotone et le travail cadencé et d'en atténuer les effets sur la santé; 

g. limiter, autant que possible, les risques compte tenu de l'état de l'évolution de la technique; 

h. limiter les risques de lésion grave en prenant des mesures matérielles par priorité à toute autre mesure; 

i. planifier la prévention et exécuter la politique concernant le bien-être des travailleurs lors de l'exécution de leur travail en visant une approche de système qui intègre entre autres, les éléments suivants : la technique, l'organisation du travail, les conditions de vie au travail, les relations sociales et les facteurs ambiants au travail; 

j. donner des informations au travailleur sur la nature de ses activités, les risques résiduels qui y sont liés et les mesures visant à prévenir ou limiter ces dangers : 

1° au moment de l'entrée en service; 

2° chaque fois que cela s'avère nécessaire à la protection du bien-être; 

k. donner des instructions appropriées aux travailleurs et établir des mesures d'accompagnement afin de garantir d'une façon raisonnable l'observation de ces instructions ;

l. prévoir ou s’assurer de l’existence d’une signalisation de sécurité et de santé au travail adaptée, lorsque les risques ne peuvent être évités ou suffisamment limités par moyens techniques de protection collective ou par des mesures, méthodes ou procédés d’organisation du travail.

Il lui appartient dès lors de prendre toutes les mesures requises pour permettre l'application stricte et quotidienne des dispositions réglementaires.

De plus, les mesures inhérentes à la loi du 4 août 1996 basées notamment sur le principe de l’analyse de risque se doivent d’être mises en place au sein de l’établissement par l’Employeur et sa ligne hiérarchique (cf. annexe).

De nombreuses de ces dispositions réglementaires sont rappelées sur le site Internet de la Direction du SIPPT à l’adresse http://sippt.cfwb.be
 AUTONUMLGL 
DESCRIPTION SUCCINCTE DES ATELIERS VISITES.

[Description en gros du bâtiment ou local, des équipements + photos éventuelles]
 AUTONUMLGL 
Atelier de soudure – Bâtiment A :

 AUTONUMLGL 
Atelier de menuiserie – Bâtiment A :

 AUTONUMLGL 
Cuisines didactiques – Bâtiment B :

 AUTONUMLGL 
Boulangerie – Bâtiment B :

 AUTONUMLGL 
mesures a charge de l'ÉTABLISSEMENT SCOLAIRE :

 AUTONUMLGL 
Renseignements généraux.
 AUTONUMLGL 
Conseiller en prévention local.

 AUTONUMLGL 
Exercices d’évacuation.

 AUTONUMLGL 
Infirmerie(s) / boîte(s) de secours.
 AUTONUMLGL 
Documents administratifs généraux relatifs à la sécurité/bien-être.
 AUTONUMLGL 
Registre de sécurité.

 AUTONUMLGL 
Plan interne d’urgence.

 AUTONUMLGL 
Plan global de prévention (plan quinquennal).

 AUTONUMLGL 
Plan d’action annuel.

 AUTONUMLGL 
Rapport annuel du Conseiller en prévention local.

 AUTONUMLGL 
Rapports (mensuels ou trimestriels) du Conseiller en prévention local.

 AUTONUMLGL 
Registre produits.
 AUTONUMLGL 
Documents déjà réalisés par l’établissement.
 AUTONUMLGL 
Rapports spécifiques / contrôles périodiques et entretiens.

Préambule :

Les bâtiments et installations doivent être contrôlés périodiquement par l’employeur, son préposé ou son mandataire. Les dates de ces contrôles et les constatations faites au cours de ces contrôles doivent être inscrites dans le registre de sécurité. Ce document doit être tenu à la disposition du Bourgmestre ainsi que de tout Fonctionnaire compétent.

Il va de soi qu'une suite rapide devra être réservée pour remédier aux remarques formulées et aux infractions qui seraient constatées lors de ces contrôles périodiques.

L'Administration générale de l'Infrastructure sera, au besoin, contactée pour remédier aux remarques qui relèvent de sa compétence.

S'il n'est pas possible de remédier sur-le-champ aux situations dangereuses, des dispositions conservatoires appropriées seront prises pour que les installations en infraction ne constituent pas un danger pour les personnes et pour les biens.

Il est à noter que les sociétés d’entretien, les S.E.C.T. (Services Externes de Contrôle Technique), les Organismes de contrôles / agréés et Organismes spécialisés doivent signer le registre de sécurité lors de ses passages.

Le recueil de ces documents administratifs importants permet de tenir un « tableau de bord » concernant l’état de sécurité des installations en présence. Notamment :

 AUTONUMLGL 
Rapport du Service Régional d’Incendie.
Conclusion :

Les ateliers suivants ne sont pas en ordre à ce sujet ou ne le sont que partiellement :
· Cuisines didactiques.
· Boulangerie.

· …

 AUTONUMLGL 
Permis d’environnement.

Conclusion :

Les ateliers suivants ne sont pas en ordre à ce sujet ou ne le sont que partiellement :

· Cuisines didactiques.

· Boulangerie.

· …

 AUTONUMLGL 
Rapport de contrôle électrique « basse tension ».

Conclusion :

Les ateliers suivants ne sont pas en ordre à ce sujet ou ne le sont que partiellement :

· Cuisines didactiques.

· Boulangerie.

· …

 AUTONUMLGL 
Rapport de contrôle électrique « haute tension ».

Conclusion :

Les ateliers suivants ne sont pas en ordre à ce sujet ou ne le sont que partiellement :

· Cuisines didactiques.

· Boulangerie.

· …

 AUTONUMLGL 
Rapport de contrôle du système d’alarme.

Conclusion :

Les ateliers suivants ne sont pas en ordre à ce sujet ou ne le sont que partiellement :

· Cuisines didactiques.

· Boulangerie.

· …

 AUTONUMLGL 
Rapport de contrôle de l’éclairage de sécurité.

Conclusion :

Les ateliers suivants ne sont pas en ordre à ce sujet ou ne le sont que partiellement :

· Cuisines didactiques.

· Boulangerie.

· …

 AUTONUMLGL 
Rapport de contrôle des extincteurs.

Conclusion :

Les ateliers suivants ne sont pas en ordre à ce sujet ou ne le sont que partiellement :

· Cuisines didactiques.

· Boulangerie.

· …

 AUTONUMLGL 
Rapport de contrôle « débit-pression » des dévidoirs à alimentation axiale.

Conclusion :

Les ateliers suivants ne sont pas en ordre à ce sujet ou ne le sont que partiellement :

· Cuisines didactiques.

· Boulangerie.

· …

 AUTONUMLGL 
Rapport d’entretien des dévidoirs à alimentation axiale.

Conclusion :

Les ateliers suivants ne sont pas en ordre à ce sujet ou ne le sont que partiellement :

· Cuisines didactiques.

· Boulangerie.

· …

 AUTONUMLGL 
Rapport de contrôle des installations de gaz.

Conclusion :

Les ateliers suivants ne sont pas en ordre à ce sujet ou ne le sont que partiellement :

· Cuisines didactiques.

· Boulangerie.

· …

 AUTONUMLGL 
Rapport d’analyse des risques pour chaque équipement de travail.

Conclusion :

Les ateliers suivants ne sont pas en ordre à ce sujet ou ne le sont que partiellement :

· Cuisines didactiques.

· Boulangerie.

· …

 AUTONUMLGL 
Rapport/cahier d’entretien pour chaque équipement de travail.

Conclusion :

Les ateliers suivants ne sont pas en ordre à ce sujet ou ne le sont que partiellement :

· Cuisines didactiques.

· Boulangerie.

· …

 AUTONUMLGL 
Rapport du Conseiller en prévention local sur l’application de la procédure du « triple feu vert ».

Conclusion :

Les ateliers suivants ne sont pas en ordre à ce sujet ou ne le sont que partiellement :

· Cuisines didactiques.

· Boulangerie.

· …

 AUTONUMLGL 
Règlement d’atelier.

Conclusion :

Les ateliers suivants ne sont pas en ordre à ce sujet ou ne le sont que partiellement :

· Cuisines didactiques.

· Boulangerie.

· …

 AUTONUMLGL 
Registre des produits dangereux.

Conclusion :

Les ateliers suivants ne sont pas en ordre à ce sujet ou ne le sont que partiellement :

· Cuisines didactiques.

· Boulangerie.

· …

 AUTONUMLGL 
Inventaire amiante.

Conclusion :

Les ateliers suivants ne sont pas en ordre à ce sujet ou ne le sont que partiellement :

· Cuisines didactiques.

· Boulangerie.

· …

 AUTONUMLGL 
Mise à jour de l’inventaire amiante.

Conclusion :

Les ateliers suivants ne sont pas en ordre à ce sujet ou ne le sont que partiellement :

· Cuisines didactiques.

· Boulangerie.

· …

[Attention !!! Si nécessaire, ne pas oublier les autres contrôles périodiques et entretiens moins courants (cf. plus rare) : détection incendie, engins et appareils de levage, compresseurs, échafaudages,…]
 AUTONUMLGL 
Formations relatives à la sécurité/bien-être au travail.

 AUTONUMLGL 
Formation pour équipiers de première intervention en cas d’incendie (Eq.P.I.).

 AUTONUMLGL 
Formation pour secouristes.

 AUTONUMLGL 
Formation « habilitation électrique (BA4/BA5) ».

 AUTONUMLGL 
Formation « échafaudages ».

 AUTONUMLGL 
Formation « H.A.C.C.P. ».

 AUTONUMLGL 
Formation des élèves.

 AUTONUMLGL 
Formation des professeurs.

 AUTONUMLGL 
Formations déjà suivies au sein de l’établissement.
 AUTONUMLGL 
Réglementation concernant les équipements de travail/machines.
 AUTONUMLGL 
Machines
 :

1. Les machines mises sur le marché après le 31/12/94 : l'Arrêté royal portant exécution de la directive du Conseil des Communautés européennes concernant le rapprochement des législations des États membres relatives aux machines est d'application.

Dans ce cas, le fabricant a l'obligation d'effectuer une analyse des risques, de respecter les exigences essentielles de sécurité et de santé et d'apposer le marquage CE de conformité sur la machine.

Les exigences de cet A.R. augmentent encore plus le niveau de sécurité des nouvelles machines et l'analyse des risques réalisée sur base des exigences essentielles permettent d’atteindre un niveau de sécurité idéalement semblable partout en Europe.

2. La législation relative à l'utilisation des équipements de travail est également d'application.

En effet, l'Arrêté royal du 12 août 1993 ainsi que celui du 4 mai 1999 sont applicables tant aux anciennes machines qu'aux nouvelles (effet rétroactif).

Cela signifie par la même occasion que toutes les anciennes machines doivent faire l’objet d’une mise en conformité basée sur les prescriptions minimales de l’annexe I de l’A.R. du 4 mai 1999 précité.

Enfin, ces A.R. mentionnent également l'obligation de respect du "triple feu vert" applicable à la commande mais aussi la mise en application des prescriptions minimales de sécurité et de santé à tous les équipements de travail définis comme tels (en ce compris les machines).

N.B. : La Direction du S.I.P.P.T. attire l’attention des Responsables d’établissements ainsi que des acteurs de la sécurité sur le fait qu’un marquage CE n’est qu’une présomption de conformité et non un garant sans faille à cet égard. En effet, il est bon de rappeler qu’à l’exception des machines détaillées dans l’annexe 4 du présent arrêté (machines dangereuses), il s’agit d’une auto-certification du fabricant.

 AUTONUMLGL 
Équipements de travail :

Tous les équipements de travail, le matériel et l’outillage existant dans l’établissement (machines-outils des ateliers, outillage portatif, matériel en cuisine, matériel de jardinage, matériel électrique dans les bureaux, matériel sportif …) devront faire l’objet d’un contrôle de la part de l’employeur éventuellement assisté par un organisme spécialisé pouvant justifier d’une large expérience dans le domaine de la sécurité et considéré comme « personne compétente » ainsi que de l’avis du Conseiller en prévention local ou d’un S.E.P.P.T. (si le Conseiller en prévention n’est pas de niveau 2 minimum).

Ces contrôles dont question ci-dessus devront être réalisés annuellement.

Pratiquement, un ancien équipement de travail n’ayant pas fait l’objet d’une mise en conformité aux prescriptions minimales ne peut plus être utilisé comme tel.

Remarques :

La problématique des machines et équipements de travail est intimement liée à la conformité des ateliers et à la sécurité des professeurs mais également des élèves
 ainsi que du personnel de maîtrise. En effet, tout équipement de travail (et par conséquent toute machine et son environnement) ne répondant pas aux exigences de sécurité doit être interdite d’utilisation. Les mesures conservatoires devant être prises à ce sujet (ex : sectionner le câble d’alimentation) dans l’attente d’une mise en conformité ou d’une mise au rebu.

De plus, toute utilisation d’un équipement de travail doit être accompagnée d’une formation adéquate pour chacun des utilisateurs.
 AUTONUMLGL 
Mesures relatives à l’utilisation des équipements de protection individuelle (E.P.I.).
Lorsque les risques ne peuvent pas être éliminés à la source ou suffisamment limités par des mesures ou des procédés d'organisation du travail ou bien par des moyens de protection collective, des équipements de protection individuelle doivent être utilisés.

La législation relative aux équipements de protection individuelle est reprise dans l'Arrêté royal du 13/06/2005 ainsi que dans la Circulaire 1601 du 1/06/2006.

De manière générale, le port d'équipement de protection individuelle ne doit être :

· qu'un complément aux mesures de protection collective ;

· qu’un « palliatif » à une situation pour laquelle il n'est pas possible de mettre en œuvre des mesures de protection collective.

La Direction de l'établissement détermine les conditions dans lesquelles un équipement de protection individuelle doit être utilisé. Ces conditions sont déterminées en fonction de la gravité du risque, de la fréquence de l'exposition à ce risque et des caractéristiques du poste de travail ainsi que des performances de l'équipement de protection individuelle.

La Direction de l'établissement sollicite l'avis du Conseiller en prévention compétent et du Médecin du Travail qui remettront un avis écrit. Les membres du Comité de Concertation de Base compétent doivent être également consultés et impliqués dans le choix de ces équipements.

La Direction de l'établissement veille à ce que les membres du personnel (et les élèves exerçant une forme de travail) portent de manière adéquate leur équipement de protection individuelle.

Les membres du personnel (et les élèves exerçant une forme de travail) sont tenus d'utiliser les moyens de protection individuelle nécessaire à leur fonction et de se conformer aux instructions qu'ils auront reçues à cet égard. Ils veilleront également à ne pas détériorer ceux-ci.

Les membres du personnel (et les élèves exerçant une forme de travail) ne pourront emporter chez eux, sous aucun prétexte, les moyens de protection individuelle. Ceux-ci devront rester dans l'établissement où ils seront occupés ou y être rapportés après la journée de travail.

La Direction prend les mesures nécessaires afin que les travailleurs disposent d'informations adéquates et le cas échéant, de notices d'informations sur les équipements de protection individuelle utilisés.  Ces informations et ces notices d'informations doivent être compréhensibles pour les personnes concernées. 

Il doit exister pour tout équipement de protection individuelle des instructions écrites nécessaires à leur fonctionnement, leur mode d'utilisation, leur inspection et leur entretien. Ces informations et instructions sont visées et complétées le cas échéant, par le Conseiller en prévention compétent et par le Médecin du Travail, compte tenu des exigences relatives à la sécurité, la santé et l'hygiène.

Un membre de la ligne hiérarchique ou une autre personne compétente doit vérifier, à chaque utilisation, si l’équipement de protection individuelle est toujours conforme à l’arrêté susmentionné et si sa date de péremption n’est pas dépassée. 

La Direction doit assurer à ses frais l'entretien, le nettoyage, la désinfection, la décontamination, la réparation et le renouvellement, en temps utile, pour assurer le bon fonctionnement des équipements de protection individuelle.

De plus amples renseignements sont disponibles sur le site Internet de la direction du SIPPT à l'adresse suivante: http://sippt.cfwb.be/ à la rubrique "Equipements de protection".

 AUTONUMLGL 
Mesures relatives aux consignes de sécurité.
Afin d’assurer la sécurité de chaque utilisateur d’un équipement de travail, il ya lieu d’afficher clairement à proximité de chacun de ces équipements :
· Les consignes d’utilisation de l’équipement concerné.
· Les consignes de sécurité 
Ces documents seront visés et approuvés par le Conseiller en prévention compétent et un membre de la ligne hiérarchique compétent.
De plus les documents suivants devront également être accessibles en cas de nécessité :
· Le manuel d’utilisation.

· Le manuel d’entretien.
Toutes ces notes doivent être disponibles dans la langue des utilisateurs.
 AUTONUMLGL 
Mesures relatives à l’exploitation des bâtiments et installations.
L’exploitation des bâtiments et de ses équipements nécessite que des travaux d’entretien ou des mises en conformité soient réalisés afin d’assurer la sécurité et la salubrité des lieux pour les travailleurs et les élèves. Suite à notre visite, les infractions ou manquements relevés sont consignée ci-dessous.
 AUTONUMLGL 
Mesures d’ordre générales :

Insérer votre tableau « Mesures occupants »

 AUTONUMLGL 
Équipements de travail :
Insérer vos fiches machines ici

 AUTONUMLGL 
mesures a charge de l'Administration générale de l'Infrastructure.

Il est demandé à l'Administration générale de l'Infrastructure de donner suite aux remarques suivantes :

Les montants relatifs aux mesures à charge de l'Administration générale de l'Infrastructure ont été établis en collaboration avec celle-ci. Ils constituent un ordre de grandeur et sont non-engageants.

 AUTONUMLGL 
SITE INTERNET

De nombreuses dispositions réglementaires et informations sont présentes sur le site Internet de la Direction du SIPPT accessible à l’adresse suivante : http://www.cfwb.be/sippt.

 AUTONUMLGL 
conclusions :

 AUTONUMLGL 
Points et/ou comportements positifs relevés :

· XXXXXXXXXXXXX
· YYYYYYYYYYYYY
· ZZZZZZZZZZZZZZZ
 AUTONUMLGL 
Mesures prioritaires :

Même si une bonne volonté semble se dégager de la Direction et de la ligne hiérarchique en place, il n’en reste pas moins que de très gros efforts sont à réaliser dans cet établissement.

Les mesures prioritaires préconisées par la Direction du S.I.P.P.T. sont les suivantes :

1) Pour la Direction de l’établissement :

· XXXXXXXXXXX
· YYYYYYYYYYY

· ZZZZZZZZZZZZZ
2) Pour l'Administration générale de l'Infrastructure :

· XXXXXXXXXXX
· YYYYYYYYYYY

· ZZZZZZZZZZZZZ
	Dressé le XX/XX/XXXX
	
	Vu,

	
	
	

	
	
	

	J-Ph.DEHON-VERTENEUIL, Ing
	
	Pierre COLLARD, Ing.

	Attaché.
	
	Directeur.


� 	Définies par la notion de pièces en rotation.


� 	Pour rappel, les élèves exerçant une forme de travail sont considérés comme des travailleurs par la Loi du 4 août 1996 relative au Bien-être des travailleurs lors de l’exécution de leur travail.





